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La prévention de la radicalisation

Bien que le Morbihan soit modérément touché par les problématiques de radicalisation, le phénomène fait 
cependant l’objet d’un suivi rigoureux et permanent par l’ensemble des services de l’État concernés.

Une double comitologie
L’action des services de l’État en la matière est structurée autour de deux instances interservices, sous 
présidence du préfet :

•	 un groupe d’évaluation départemental (GED), réuni deux fois par mois pour analyser les nouveaux 
signalements et assurer le suivi administratif et sécuritaire des individus signalés. Outre les collabo-
rateurs désignés du préfet et les parquets, les GED rassemblent obligatoirement les déclinaisons 
territoriales des services compétents du ministère de l’intérieur (DGSI, renseignement territorial, 
gendarmerie nationale, police judiciaire) et, en fonction des besoins et des caractéristiques du dé-
partement, les échelons déconcentrés d’autres services (renseignement pénitentiaire…).

•	 une cellule de prévention de la radicalisation et d’accompagnement des familles (CPRAF), réunie 
chaque trimestre pour définir les mesures d’accompagnement pluridisciplinaires de mineurs et de 
jeunes majeurs signalés.

Un soutien financier
La préfecture soutient le développement d’actions visant à sensibiliser aux risques de basculement vers la 
radicalisation via le fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (FIPDR).
En 2024, 18 600 € ont ainsi permis de financer une action, portée par la Sauvegarde 56, dédiée à la prise en 
charge individuelle socio-éducative (« référent de parcours ») de jeunes signalés en potentiel processus de 
radicalisation et à l’organisation de soutien spécifique pour les familles.




